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Entreprises

Finances

Le rapport Dexia ranime le clivage politique
Les débats sur le rapport de la
Commission Dexia, ouverts hier
à la Chambre, devraient aboutir
ce jour à un vote. On retiendra
des premiers échanges l’affronte-
ment majorité-opposition.

DOMINIQUE LIESSE

Séance plénière sans grande sur-

prise ce mercredi à la Chambre. Les

députés étaient appelés à débattre

du rapport et des recommandations

rédigés au terme des travaux de la

Commission spéciale sur la débâcle

de Dexia.

Plus qu’un débat sur le fond, on

retiendra surtout l’affrontement

majorité-opposition. Un affronte-

ment particulièrement virulent en-

tre la représentante de Groen, Mey-

rem Almaci, et la socialiste franco-

phone, Christiane Vienne.

Almaci, comme d’autres mem-

bres de l’opposition, a reproché aux

partis de la majorité d’avoir refusé

d’aller au fond des choses avec une

commission d’enquête. «Il reste des
questions en suspens telles que: com-
ment les garanties ont-elles été établies
en 2011? Pourquoi Leterme et Reynders
ont-ils accepté de prendre un tel risque?
Par rapport au délit d’initié, on nous dit
que la FSMA enquête, mais nous n’en
trouvons aucune trace dans le rapport.
Il y a aussi l’audition de Mme Schwim-
mann (DG Concurrence, NDLR) qui af-
firme qu’elle n’a pas vu les Belges lors
de négociations avec l’Europe», mar-

tèle Almaci.

Et Vienne de rétorquer: «Toutes
les réponses à ces questions que vous
présentez comme un complot sont dans
le rapport. Si vous trouvez que le texte
est incomplet et qu’il manque des élé-
ments essentiels, pourquoi l’avoir
voté?»

Raf Terwingen (CD & V) comme

Joseph George (cdH) ont déclaré

pour leur part qu’une commission

d’enquête n’aurait pas abouti à d’au-

tres conclusions.

Dirk Van Der Maelen a enfin ap-

pelé à plus de retenue. «Il y a des dif-
férences de vues entre nous, mais ten-
tons de former un front uni pour proté-
ger le citoyen d’une autre débâcle
comme celle de Dexia.»

Justice ou pas?
Luk Van Biesen (Open-VLD) revien-

dra, lui, sur le rôle de la Commission.

«Il est préférable de ne pas se substituer
à la justice. Le rôle du Parlement est
clair. Il s’agit de transposer les recom-

mandations en proposition de loi.»
Jan Jambon (N-VA) l’interrogera

donc: «la justice doit-elle se pencher sur
la culpabilité d’Axel Miller et Pierre Ri-
chard pour la période 2006-2008 ou
celle des actionnaires institutionnels
davantage attachés aux dividendes et
reportant de ce fait le deleveraging?»

«Notre rapport est une boîte à outils
qui permet à ceux qui le souhaitent
d’entamer des poursuites», a ajouté

Marie-Christine Marghem (MR), re-

commandant aux intéressés de s’ad-

joindre à présent les services d’un

avocat. Un avis partagé par Van Bie-

sen

Jean-Marie De Decker (LDD) et

Georges Gilkinet ont également

pointé du doigt l’absence d’Yves Le-

terme lors des auditions de la com-

mission. «Les Français nous ont coulés,
mais nous ne pouvons rien affirmer car
Leterme n’a jamais répondu. Certes
Reynders a déclaré: ce qui est bon pour
la France est bon pour nous!», s’ex-

clame De Decker ajoutant que

comme lors de la chute de Fortis les

dirigeants belges semblaient dépas-

sés par les événements. «Leterme n’est
pas le sauveteur du secteur bancaire!»,

a lâché l’ex-judoka.

Tirer les leçons
Le ministre des Finances, Steven Va-

nackere (CD & V) est intervenu à la

fin des échanges mercredi soir pour

exprimer l’évaluation du gouverne-

ment du travail accompli par la

Commission Dexia. «La page n’est en

aucun cas tournée. Les leçons doivent
en effet être tirées», a-t-il assuré, insis-

tant sur le fait que de nombreuses

recommandations impliquent un

soutien au niveau européen. Le mi-

nistre a aussi appelé à un change-

ment des mentalités dans le secteur

bancaire. Il est indispensable que le

secteur lui-même «devienne et soit

intègre», a-t-il déclaré.

Les débats se poursuivent ce

jeudi. Ils devraient se conclure par le

vote de la Chambre.

Si Marie-Christine Marghem (MR) a défendu les travaux de la Commission, Jean-Marie De Decker (LDD) a joué le rôle de l’opposition
en pointant les lacunes et les limites du rapport. © BELGA

Par la présente, Pairi Daiza souhaite

apporter plusieurs précisions et rec-

tifications indispensables à la bonne

compréhension de la situation évo-

quée par l’article publié dans l’Echo

du 24 mars 2012 sous le titre: «La

Fondation Paradisio, garante de

Pairi Daiza, a été mise en liquidation

judiciaire».

Créée en 1995, soit deux ans après

le démarrage du projet Paradisio, la

Fondation n’a jamais eu pour but de

«garantir» les activités du Parc à

quelque titre que ce soit.

L’objectif de cette Fondation était

tout simplement de tirer parti de la

fréquentation du Parc Paradisio

pour sensibiliser les visiteurs à des

enjeux environnementaux, sans lien

direct avec les activités strictement

touristiques. Au fil des années, la di-

rection du Parc Paradisio est arrivée

à la conclusion qu’une entreprise

commerciale pouvait parfaitement

réaliser son objet social tout en assu-

mant des missions d’intérêt public

sans devoir loger lesdites missions

dans une autre structure juridique.

La Fondation n’avait donc plus au-

cune raison d’être.

En tout état de cause, les vieux li-

tiges initiés par la Ligue royale belge

pour la protection des oiseaux n’ont

strictement aucun lien avec la créa-

tion de la Fondation Paradisio et a

fortiori avec sa disparition.

S’agissant de ces vieux litiges,

nous nous devons de rectifier les af-

firmations de M. Beaumont, Prési-

dent actuel de la Ligue. Contraire-

ment à ce dont Monsieur Beaumont

croit se souvenir, la LRBPO fut dé-

boutée de l’action en cessation

qu’elle avait lancée. D’abord par le

tribunal de 1ère instance de Mons

(jugement du 24 janvier 1995), en-

suite devant la Cour d’appel de

Mons (arrêt du 17 novembre 1997).

Fait rarissime dans ce type de

contentieux, tant le premier juge

que la cour d’appel condamnèrent

la LRBPO pour procédures témé-

raires et vexatoires. Initialement au

paiement de 100.000 anciens BEF,

montant porté à 400.000 anciens

BEF en degré d’appel…

Toutefois, si la Cour de cassation

censura ensuite l’arrêt de la Cour

d’appel de Mons (arrêt du 30 no-

vembre 2000) pour un vice de pro-

cédure, elle ne s’est jamais pronon-

cée sur le fond du litige et a encore

moins ordonné le remboursement

des indemnités décidées par les pré-

cédents juges. Ce n’est tout simple-

ment pas de son ressort.

Il incombait à la LRBPO de relan-

cer la procédure auprès d’une autre

Cour d’appel, ce dont elle s’est bien

gardée.

Récemment, des discussions ont

été entamées à l’initiative de Mon-

sieur Beaumont afin d’enterrer la

hache de guerre. Faut-il, à la lecture

de ses déclarations, désespérer de les

voir aboutir très prochainement?

Eric Domb

Président Pairi Daiza SA

Liquidation de la fondation Paradisio: précisions

L’aversion au risque qui anime
les épargnants et les lourdes
pertes essuyées en Grèce ont fait
plonger le résultat 2011 d’AG
Insurance dans le rouge.

JEAN-PAUL BOMBAERTS

Après une année 2010 gâchée par

des catastrophes naturelles et un hi-

ver très rude sur les routes, 2011 a été

une nouvelle année mouvementée

pour AG Insurance. En cause, une

baisse de l’encaissement et de

lourdes pertes essuyées dans le ca-

dre de la restructuration de la dette

grecque.

Le niveau d’encaissement d’AG

Insurance l’an dernier a été de 6,179

milliards d’euros. C’est bien moins

que les 6,709 milliards de 2010 et les

6,867 milliards de 2009. «Nous res-
tons en dessous du niveau de 2005,
juste avant l’introduction de la taxe sur
les produits d’assurance (ponction de

1,1% sur les branches 21 et 23, NDLR)»,

fait remarquer Antonio Cano, CEO

d’AG Insurance. L’autre explication à

la diminution du niveau d’encaisse-

ment réside, selon lui, dans la pro-

fonde aversion au risque qui anime

toujours les épargnants belges. En

2011, les livrets d’épargne en Bel-

gique ont récolté 220 milliards d’eu-

ros, malgré le très faible rendement

proposé, souvent inférieur à l’infla-

tion. Malgré cette évolution défavo-

rable, AG Insurance est parvenu à

conserver une part de marché stable

à 27,4% en produits d’assurance-vie

et à 15,7% en produits non-vie.

Déconvenue grecque
L’autre paramètre qui a pesé négati-

vement sur les résultats de l’assu-

reur, c’est la crise grecque. AG Insu-

rance a essuyé une perte nette de 765

millions d’euros sur ses positions en

obligations grecques. Sans cela, le

résultat net de l’entreprise aurait été

bénéficiaire de 329 millions (voir

graphique). «Lorsque l’Europe a dé-
cidé de procéder au PSI (Private sector
involvement) dans le cadre de la re-
structuration de la dette grecque, nous
avons décidé d’imputer immédiate-
ment l’ensemble de ces pertes sur l’exer-
cice 2011», souligne Antonio Cano.

AG Insurance s’est d’ailleurs dé-

lesté en trois ans de la toute grosse

partie de ses positions sur les dettes

des pays méditerranéens (Italie, Es-

pagne, Portugal et Grèce). Dans le

même temps, la compagnie a acheté

pour de gros montants de dette

belge. Antonio Cano tient par ail-

leurs à relativiser l’impact de la crise

grecque sur les comptes d’AG Insu-

rance: «Perdre 700 millions d’euros sur
les 55 milliards que nous gérons, ce
n’est pas la fin du monde. Notre ratio de
solvabilité s’élève toujours à 174%. Ce
qui représente somme toute une marge
assez confortable.»

Encore une année difficile pour AG Insurance

EXPRESS

Après les cinq mois de travail,
le rapport de la Commission
Dexia est débattu ces mer-
credi et jeudi en séance plé-
nière de la Chambre avec un
vote attendu jeudi soir sur la
cinquantaine de recommanda-
tions. La première journée a
fait réapparaître le clivage po-
litique entre opposition et ma-
jorité. La première reprochant
à nouveau à la seconde de ne
pas avoir institué une commis-
sion d’enquête. La seconde ré-
torquant que les conclusions
n’auraient pas été autres.

RÉSULTAT D’AG INSURANCE EN 2011

En millions d’euros

Source: AG insurance
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«Nous sommes
parvenus à un
accord avec
Commerzbank
et les autorités
allemandes,
ce qui est très
positif»
JOAQUIN ALMUNIA

COMMISSAIRE EUROPÉEN À

LA CONCURRENCE

On le sait depuis quelques jours, le

mouvement ouvrier chrétien

(MOC-ACW) détient toujours des

parts bénéficiaires, sans valeur au

capital social de la Belfius Banque,

mais donnant droit à un divi-

dende préférentiel. Sur la période

2003-2010, les 300.000 parts béné-

ficiaires du MOC lui ont rapporté

plus de 72 millions d’euros. Cette

convention reste en vigueur après

la nationalisation. Rien d’illégal à

cela: le système, héritage de la

banque Bacob puis d’Artesia, est

inscrit dans les statuts de la

banque. En nationalisant Dexia

Banque, devenue Belfius, l’État n’y

a pas mis fin.

Mais le mouvement ouvrier chré-

tien peut aussi faire valoir 130.000

parts bénéficiaires auprès de Bel-

fius Assurances. Celles-ci ont rap-

porté au MOC 25 millions d’euros

entre 2005 et 2010. La perspective

de dividendes futurs fait tiquer

plus d’un partisan d’une rétroces-

sion intégrale des bénéfices d’un

groupe nationalisé au contribua-

ble. M.S. ET P.BL.

La banque BKCP a repris la banque

régionale de Flandre orientale

OBK Bank, annonce-t-elle. BKCP

entend ainsi poursuivre son ex-

pansion. OBK, créée en 1956 en

tant que «Beroepskrediet voor de

Middenstand van OostVlaande-

ren», compte 9 agences propres et

40 agents indépendants.

Dernière banque autonome du

réseau régional du Crédit Profes-

sionnel, OBK est la huitième

banque à rejoindre BKCP.

L’opération, dont les modalités

financières n’ont pas été publiées,

devrait être clôturée d’ici la fin de

l’année. BKCP est détenue par la

banque française Crédit Mutuel

Nord Europe (CMNE), institution

qui a également acquis l’an der-

nier les activités belges de Citi-

group. «Rien ne change, ni pour les
entités, ni pour les collaborateurs
d’OBK Bank», lit-on.

Le MOC banque
aussi du côté de
Belfius Assurances

BKCP étend
son réseau en
intégrant OBK

ASSUR ANCES

Aidée durant la crise, Com-
merzbank devait céder Euro-
hypo. Sans succès. Commerz-
bank devrait donc intégrer
certains actifs d’Eurohypo.

FUSION

25
millions 
Ce montant représente les
130.000 parts bénéficiaires dont
peut se prévaloir le MOC sur la
période 2005-2010 auprès de
Belfius Assurances.
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Les premières licences pour l’exploi-
tation de salles de jeux en ligne ont
été octroyées hier par la Commis-
sions des jeux de hasard à dix opéra-
teurs. Le groupe belge Golden Pa-
lace, qui avait convoqué les médias
il y a trois semaines pour annoncer
qu’il figurait parmi les heureux élus
puis avait dû déchanter, la Commis-
sion ayant reporté sa décision, peut
cette fois se réjouir: il fait bien partie
du nombre (site: goldenpalace.be),
aux côtés de: soniconline.be, magic-
wins.be, circus.be, atomik-
gaming.be, palladiumgames.be, ca-
rousel.be, magicdice.be, 36win.be et
napoleongames.be. Tous ces opéra-
teurs doivent avoir leurs serveurs ba-
sés en Belgique.

Cela signifie aussi que la liste
noire des sites illégaux et qui doi-

vent être bloqués par les fournis-
seurs d’accès (FAI), a été étendue à
une dizaine de sites de salles de jeux
en ligne, parmi lesquels
pokerhuis.com, europacasino.com
ou encore goldenpalace.com (à ne
pas confondre avec son homonyme
«.be»). La Commission a signé, pour
rappel, deux protocoles avec les FAI,
la police fédérale et la fédération fi-
nancière Febelfin pour rendre effi-
cace le système de liste noire.

Parallèlement, la Commission a
aussi ajouté un casino en ligne à la
liste des sites autorisés: il s’agit de
win2day.be qui est opéré par le
groupe Casinos Austria Internatio-
nal Holding, celui-là même qui ex-
ploite le casino (réel) de Bruxelles
via la société Viage.

M.LW.

L’opérateur historique a radica-
lement redessiné son offre inter-
net qui, dès le 16 avril, compren-
dra pour tout abonnement un
accès aux données mobiles. Voo
et Mobistar vont sortir du bois.

FRANÇOIS BAILLY

C’est le printemps! L’hibernation se
termine. Belgacom, Mobistar, Voo se
réveillent. Et, comme s’ils avaient été
piqués par la même guêpe, tous veu-
lent communiquer sur les offres ré-
volutionnaires qu’ils préparent pour
leurs clients.

Les invitations, les propositions
de briefing débarquent à la chaîne
dans les boîtes mails. Chacun essaie
par voie détournée — un petit SMS,
un appel anodin — de savoir quel
«coup» l’autre prépare. Belgacom
(1,6 million de clients internet fin
2011, l’avantage sur le mobile) et Te-
lenet (1,3 million d’abonnés internet,
l’avantage sur la télévision) jouent
au coude à coude et espèrent larguer
l’autre. Voo rêve toujours autant de
dupliquer le succès du câble fla-
mand dans sa Wallonie et Mobistar
compte plus qu’arbitrer la bataille.

Le net = un ensemble
Mardi, Belgacom dévoilait ses nou-
velles formules internet. Elles com-
prendront dès le 16 avril un accès au-

tomatique à son réseau «3G», couplé
à un certain volume d’internet mo-
bile. «Nous regroupons trois expé-
riences: la connexion à domicile, le ré-
seau partagé en WiFi via les 500.000
points d’accès de Fon et le web mobile
dans une seule offre. Nous sommes ar-
rivés, en toute indépendance, au bout
de la route de la convergence. Un che-
min que nous avons mis 10 ans à jalon-
ner!», s’enthousiasme le très «marke-
ter» Scott Alcott, nouveau responsa-
ble de la division consommateur de
l’opérateur semi-publique.

«Cette offre internet complète, Bel-
gacom est seul à pouvoir la proposer. Si
j’avais voulu faire la différence, je n’au-

rais pas agi autrement. Et je l’aurais fait
maintenant, avant que Telenet com-
mence à exploiter son réseau mobile»,
analyse un spécialiste du secteur, ap-
prouvant sans être «bluffé».

À couteaux tirés
La ligne d’attaque est claire. Belga-
com a calqué le prix de ses packs au
cent près sur ceux de son grand
concurrent du Nord (voir tableau),
l’offre 3G en «petit» plus.

«Le câble, le wifi à domicile, les hots-
pots couvrent 90% des besoins du
consommateur belge d’internet. Sur
cette partie, Belgacom n’égalise pas ce
que nous pouvons offrir»: Inge Smidts,
vice-présidente «go to market» de
Telenet, reste de marbre.

«Le marché belge va peut-être bou-
ger sur le segment de l’internet. Il bou-
gera certainement sur la téléphonie
mobile!», prévient, lui, Mathieu Van
Overstraeten, chez Mobistar.

Avec un «trop cher» frappé de
gras en guise de cri de ralliement,
l’opérateur d’Evere prévoit de
répondre la semaine prochaine
«aux frustrations des consommateurs
belges». Et ses dirigeants s’interro-
gent sur le choix de Belgacom d’or-
chestrer la révolution sous le slo-
gan «Internet Partout». «Une for-
mule ‘Internet Everywhere’ existe dans
notre portefeuille depuis quelques
années. Elle offre au client la possibi-

lité de partager son abonnement data
entre un ordinateur, une tablette, son
smartphone. Il s’agit, ici, de vraie
mobilité. On vient d’en revoir les prix.»

Faute d’avoir pu tout déballer sur
ses projets 2012 — sa conférence de
presse placée… en concurrence di-
recte avec celle de Belgacom a été re-
poussée — Voo revenait mardi sur
«Fiber 100». L’offre très haut débit,
dévoilée quelques heures plus tôt,
propose des vitesses de connexion 3
fois supérieures à la concurrence.

«Techniquement, ce n’est pas crédi-
ble. Puis, pour 75 euros, chez moi, le
consommateur a de l’internet illimité,
de la 3G, la télévision, des tarifs de télé-
phonie fixe préférentiels et une tablette
en location», réagit du tac au tac Scott
Alcott pour Belgacom.

La lutte d’influence ne fait que
débuter. «Nous allons sortir du bois»,
confirme Marie-Pierre Dinsart pour
le câble. Elle ne dévoilera pas la sur-
prise. Mais les formules «un peu»,
«beaucoup», «passionnément» de
Voo devraient évoluer en termes de
prix et de services. La marque com-
muniquera les détails de son arrivée
sur le mobile. Voo planche ardem-
ment, avec Telenet, sur l’implémen-
tation d’un réseau wifi partagé à
l’échelle nationale. La dernière corde
qu’il manquera, alors, à son arc.

Belgacom relance la guerre
des offres télécoms et internet

Alors que le marché belge de la
bière a crû de 1,6% en volume
l’an dernier, le brasseur de la Du-
vel a réalisé une croissance in-
terne de 12% de son chiffre d’af-
faires. Sa part de ventes à l’inter-
national est restée stable.

Après un bon cru 2010, le brasseur
Duvel Moortgat a poursuivi sa pro-
gression l’an dernier avec un chiffre
d’affaires en hausse de 18,6%, dont
6,6% seulement sont la conséquence
de la consolidation pour la première
année complète de la brasserie an-
versoise De Koninck. Autrement dit,
une fois de plus le brasseur de bières
spéciales a fait mieux que le marché
belge dans son ensemble. Celui-ci a
réalisé, pour rappel, une progres-
sion de 1,6% en volume en 2011 selon
des données préliminaires.

Sur un chiffre d’affaires de 162,5
millions d’euros, Duvel Moortgat a
dégagé 48,1 millions d’excédent brut
d’exploitation (Ebitda), en hausse
de 14,1% sur un an, et 33,9 millions de
profit opérationnel (Ebit), en hausse
de 15,5%. La marge opérationnelle
s’est établie à 20,8%: elle a toutefois
subi l’impact négatif de l’augmenta-

tion des prix de l’énergie, du malt et
du sucre — une tendance qui s’est
poursuivie au début 2012.

Le groupe de Puurs, qui a réalisé
44,8% de ses ventes sur les marchés
étrangers, a enregistré des embellies
sur tous ses marchés d’exportation
prioritaires: Pays-Bas, France,
Royaume-Uni et Etats-Unis (+ 23%
pour les quatre marchés). Dans les
autres pays d’exportation, la crois-
sance a été de 20,6%.

Le brasseur a par ailleurs renforcé
ses structures tant en Belgique qu’à
l’étranger, avec pour conséquence
une progression de l’effectif global,
passé de 719 à 773 emplois.

Vedett en vedette
Les différentes lignes de produits
donnent des résultats à l’avenant: les
ventes de Duvel ont crû de 4,8%,
celles d’Achouffe ont bondi de 32,7%,
celles de Vedett de 31,8%. Les bières
d’abbaye Maredsous ont progressé
de 7,3%. À noter que Duvel a reculé
en Angleterre en raison de la hausse
des accises sur les bières fortement
alcoolisées.

Les bières fruitées de Liefmans
ont également progressé malgré

que ce segment de marché ait moins
la cote auprès du public ces derniers
temps. Duvel Moortgat souligne
aussi que dans sa nouvelle acquisi-
tion De Koninck, il s’est «concentré
sur le portefeuille de bières et le
maintien de leur qualité». Il a re-
donné du lustre à la bolleke Koninck
et à la Triple d’Anvers. Les filiales
américaine Ommegang et tchèque
Bernard ont elles aussi donné de
bons résultats, ajoute le brasseur
sans chiffrer ceux-ci.

Au final, le bénéfice net consolidé
du groupe a crû de 15,7% pour at-
teindre 21,9 millions. Le conseil d’ad-
ministration proposera à l’assem-
blée des actionnaires de porter le di-
vidende brut de 1,30 à 1,45 euro par
action. Soit un ratio de pay-out de
35%.

Pour l’année nouvelle, le groupe
entend continuer sur sa lancée de
2011 et augmenter aussi bien son
chiffre d’affaires que son résultat
malgré la poursuite attendue de la
hausse des prix des matières pre-
mières et de l’énergie. Il s’abstient
toutefois de formuler des prévisions
chiffrées «en raison de la situation
économique instable». M.Lw.

Duvel Moortgat progresse
plus vite que le marché belge

Proximedia élargit son
offre après un bon cru 2011
YOUNES AL BOUCHOUARI

«2011 aura été l’année de la consolida-
tion pour Proximedia», énonce Fa-
brice Wuyts, CEO du groupe coté sur
le Marché Libre d’Euronext
Bruxelles. Une consolidation qui se
traduit par des résultats toujours so-
lides, malgré un ralentissement de
la progression des ventes, mais sur-
tout par une nette amélioration des
marges et de la trésorerie de l’entre-
prise. Proximedia a en effet aug-
menté son cash de 49% sur un an, à
4,5 millions d’euros, tout en rédui-
sant ses dettes financières. Quant à
la marge d’EBITDA, elle passe de
40,7% à 44% en 2011. Point de vue
consolidation, Proximedia a surtout
géré sa sortie du territoire français,
les filiales locales enregistrant pertes
sur pertes. «Ce sera totalement ter-
miné cette année, les équipes encore
présentes gèrent uniquement les an-
ciens contrats jusqu’à leur terme», ex-
plique Dominique Mangiatordi, di-
recteur marketing du groupe.

Facebook,
smartphones
Spécialisé dans la création, la ges-
tion de sites internets et une large
série de services connexes, Proxime-
dia compte étendre encore son of-
fre. «Nous allons notamment offrir des
sites web ‘low-costs’, faciles à déployer
et complétés par un volet Twitter et Fa-
cebook. Mais, surtout, nous allons offrir

un tout nouveau service de CRM
étendu», complète Dominique Man-
giatordi.

Le concept: déployer des cartes
de fidélité, physiques ou incluses
dans des puces NFC ou RFID au sein
de smartphones, ainsi que des ser-
vices promotionnels géolocalisés.
Pour ce faire, Proximedia pourra
compter sur un partenariat exclusif
pour le Benelux avec le groupe Ade-
lya, qui a déployé des services simi-
laires avec les grands opérateurs té-
lécoms français.

Dix salles de jeux en ligne
autorisées en Belgique

UN SKYPE À
LA BELGE?

Ne comptez pas sur Scott Al-
cott pour vous dire qu’il y tra-
vaille, que c’est du concret. En
lisant entre les lignes, cepen-
dant, il paraît évident que Bel-
gacom s’intéresse de près aux
nouveaux systèmes de discus-
sions connectées; la VOIP en
tête. «Notre réseau a vocation
à rester ouvert. Nous ne bride-
rons jamais, comme certains,
l’accès à un Skype. L’appel via
le wifi est un service qui vient
en surplus d’autres services
que nous proposons. Il ne les
remplacera jamais. Même si
nous analysons les méthodes
disponibles pour développer
nos compétences sur ce seg-
ment, créer de la valeur ajou-
ter», commente le directeur
de la division consommateur.
Et quand on sait que Belga-
com «sera de toutes les op-
portunités»… F.B.

Le nouveau CEO de Bertelsmann,
Thomas Rabe, a frappé fort pour ses
débuts à la tête du n°1 européen des
médias. Déçu par des résultats 2011
en demi-teinte (un chiffre d’affaires
en faible croissance de 1,2% à 15,25
milliards d’euros et un résultat net
de 465 millions, en recul par rapport
aux 478 de 2010), il a déclaré que le
groupe s’apprêtait à changer de
forme juridique afin d’accélérer sa
croissance, n’excluant pas, pour ce
faire, une entrée en Bourse.

Une révolution pour le géant al-
lemand des médias. Rabe a beau af-
firmer qu’il s’agit d’une décision des
actionnaires familiaux, on ne peut
s’empêcher de penser que l’annonce
porte sa griffe. Jusqu’ici, la famille
Mohn, qui contrôle le groupe, s’était
toujours farouchement opposée à
toute idée d’IPO.

À un point tel qu’en 2006, elle
n’avait pas rechigné à mettre
quelque 4,5 milliards d’euros sur la
table pour racheter les parts d’Albert
Frère dans Bertelsmann, que le ba-
ron de Gerpinnes menaçait d’intro-
duire en Bourse. L’opération, pilotée
par… Thomas Rabe, à l’époque di-
recteur financier du groupe, permit
au milliardaire carolo de réaliser la
plus belle plus-value de sa carrière:
2,4 milliards d’euros!

Mais les temps ont changé. Mal-
gré un repositionnement ces der-

nières années, marqué par la sortie
des clubs de livres (dont Belgique
Loisirs) et de l’édition musicale, Ber-
telsmann enregistre une faible crois-
sance, reste peu actif dans le numé-
rique et, surtout, reste trop centré
sur l’Europe (80% de son chiffre d’af-
faires). Le groupe est en outre en-
detté.

Intenable
Pour Thomas Rabe, ce n’est pas

tenable à terme. Aussi a-t-il
annoncé, lors de la présentation
des résultats, que le groupe allait se
doter d’ici la fin juin d’une struc-
ture bicéphale de société en com-
mandite par actions (KGaA) et de
société européenne (SE). La pre-
mière chapeautera la seconde, qui
gérera les opérations et restera sous
contrôle de la famille Mohn et de la
fondation Bertelsmann. La KGaA
pourra quant à elle ouvrir son capi-
tal, notamment via une entrée en
Bourse. Pour Thomas Rabe, ce
changement de structure doit per-
mettre d’élargir si nécessaire la
base de capital sans diluer la parti-
cipation des actionnaires.

Plusieurs composants du Dax, in-
dice vedette de la Bourse allemande,
sont des KGaA, comme Henkel ou
Merck. S’il devait opter pour l’IPO,
Bertelsmann entrerait vraisembla-
blement dans le Dax. J.-F. S.

Bertelsmann n’exclut plus
une entrée en Bourse

24,95⌃
50 GB+50 MB 3G
FON inclus
30 Mb/seconde

Volume de téléchargement fixe et mobile; O"re de wifi partagé; Vitesse de téléchargement

150 GB+100 MB 3G
FON inclus
30 Mb/seconde

Illimité +250 MB 3G
FON inclus
30 Mb/seconde

Formule de base

34,05⌃
Formule intermédiaire

44,94⌃

28,95⌃
50 GB
15 Mb/seconde

75 GB
25 Mb/seconde

100 GB
35 Mb/seconde

39,95⌃ 49,95⌃

24,95⌃
50 GB
Wi-Free inclus
20 Mb/seconde

100 GB
Wi-Free inclus
50 Mb/seconde

44,95⌃

25,00⌃
35 GB
6 Mb/seconde

70 GB
16 Mb/seconde

Illimité
16 Mb/seconde

30,00⌃ 40,00⌃

Formule maximum

COMPAR AISON DE L’OFFRE INTERNET EN BELGIQUE

18,78 51,51

Ventes
et prestations
en millions �

Résultats annuels 20112010

EBITDA
19,95

2,67

22,73

3,06

Source: Thomson Reuters Datastream

j j a s o n d 12 fm mma

PROXIMEDIA

Cours (en euros)

en millions �

Résultat net
en millions �

9

11

13

15

48
millions 
L’excédent brut d’exploitation
du brasseur a progressé de
14,1% en 2011, ce qui porte la
marge Ebitda à 29,6%.

«Nous sommes
arrivés au bout
de la route de la
convergence.»

SCOTT ALCOTT
VICE-PRÉSIDENT DE LA
DIVISION CONSOMMATEUR
DE BELGACOM


